
A NANTERRE

LA POLICE INTERVIENT POUR FAIRE 
RESPECTER

LE RÄGLEMENT DE LA CITÅ 
UNIVERSITAIRE

L'Äpreuve de force est engagÄe entre 
le ministÅre de l'Äducation nationale et 
les Ätudiants de plusieurs citÄs 
universitaires qui ont dÄcidÄ de ne plus 
tenir compte du rÅglement intÄrieur de 
ces citÄs et de circuler librement entre 
les bÇtiments des garÉons et ceux des 
filles. La police est en effet intervenue 
dans la nuit Ñ la citÄ de Nanterre.

Des jeunes gens avaient pÄnÄtrÄ en 
groupe dans le bÇtiment des filles
malgrÄ l'interdiction des gardiens. Le 
directeur de la citÄ a alors fait appel Ñ 
la police, qui a Ö bouclÄ Ü le pavillon et 
a pris l'identitÄ de tous les jeunes gens 
qui s'y trouvaient. Une procÄdure 
d'exclusion de la citÄ est engagÄe.

Un membre du cabinet du ministre de 
l'Äducation nationale avait reÉu mardi 
matin une dÄlÄgation de la FÄdÄration 
des rÄsidences universitaires. Il lui 
avait fait savoir que le ministÅre Ätait 
prát Ñ Ätudier ces problÅmes Ñ
condition que le rÅglement intÄrieur 

soit de nouveau respectÄ dans les citÄs 
le jour máme, faute de quoi la police 
interviendrait. Il s'agissait lÑ d'une 
dÄcision personnelle de M. Fouchet.

Le ministÅre a suggÄrÄ la crÄation 
d'un groupe de travail chargÄ 
notamment d'Ätudier les conditions de 
vie dans les campus universitaires.

A la suite des incidents de Nanterre, 
l'Association des rÄsidents a publiÄ un 
communiquÄ dÄclarant notamment :
Ö Nous refusons de nous soumettre Ä 
un quelconque contrÅle de la part de la 
police Ä l'intÇrieur du campus et des 
locaux universitaires. Il est Çvident que 
l'administration et le gouvernement, 
par cette mesure contre les rÇsidents de 
la citÇ, visent en fait Ä travers elle Ä 
faire un exemple. Nous rÇclamons la 
libertÇ de circulation, de rÇunion, 
d'information politique, syndicale et 
religieuse. Ü
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